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Avant-propos

Une révolution de la finance


« Révolution : Retour d’un astre au point d’où il était parti »

Émile LiTTRÉ 1





La prétention des organisations de microfinance est d’offrir des services financiers répondant aux besoins du plus grand nombre des humains qui vivent aujourd’hui en marge de la finance dite « formelle » ou y ont un accès très limité. En raison du faible niveau du revenu moyen de ces populations, elle apparaît caractérisée par des montants unitaires souvent infimes. Contrairement à une idée reçue, prégnante dans la presse, parmi les autorités de nombreux pays et les responsables des coopérations bilatérales et multilatérales, elle ne se limite pas à une activité de crédit. Elle offre aussi des services d’épargne, de garantie des prêts, d’assurance, d’encaissement de chèques ou de transfert de fonds par des migrants à leur pays d’origine. Elle a connu un essor exponentiel depuis les années 1990 à travers quasiment toute la planète ; un accroissement du nombre des clients ou membres des organisations impliquées de 36 % par an est cité2 pour la période 1997-20043. Selon la structure organisatrice des Sommets du microcrédit4, le nombre des emprunteurs auprès des institutions de microcrédit serait passé de 13,4 millions (dont 7,6 millions de pauvres) en 1997 à 92,2 millions (dont 66,6 millions de pauvres) fin 2004 ; ce chiffre représenterait environ le septième de leur marché potentiel. En s’appuyant sur de multiples expériences de terrain et sur les exemples très nombreux de la littérature spécialisée5, l’ouvrage propose de mieux comprendre les raisons de cet essor, sa promesse selon l’expression de Jonathan Morduch6, mais aussi ses limites et ainsi d’approfondir la connaissance de ce domaine, nouveau à certains égards.

Les premiers chapitres inscrivent la microfinance dans son contexte : le mouvement de financiarisation croissante (chapitre premier), les processus d’exclusion financière (chapitre 2) et l’évolution générale des politiques de financement du développement7 (chapitre 3). Certaines racines de la microfinance sont abordées à travers une anthropologie de la monnaie (chapitre 4) et des pratiques financières dites « informelles » (chapitre 5). Toutefois, ces racines ne sont pas seulement endogènes. Outre les politiques d’aide publique, l’apport des mouvements coopératifs et mutualistes est pris en compte (chapitre 6). Les chapitres suivants présentent les acteurs, les différentes modalités d’intervention des dispositifs de microfinance et les avatars de différents modèles (chapitres 7 et 8). L’analyse des mécanismes de confiance mobilisés (chapitre 9) et des performances, des impacts et des effets de ces dispositifs (chapitre 10) doit permettre de saisir avec un regard critique son apport largement inédit, à cette échelle, aux politiques sociales et aux politiques de développement. La conclusion de l’ouvrage inscrit certaines de ses modalités dans l’essor des pratiques solidaires et des nouveaux modes d’intervention publique.

Un grand nombre des exemples provient des pays dits « en développement », et certains penseront sans doute qu’est donné ici un poids excessif aux régions du monde que l’on qualifie un peu rapidement de Sud. Si l’on tient compte de la répartition démographique des organisations de microfinance, ce choix est totalement justifié. Un très grand nombre d’innovations ont et ont eu pour origine des projets au Sud. Bien souvent, notamment à travers un microcrédit adapté, les expériences du Nord ne cachent pas ce qu’elles doivent au Sud. C’est le cas en France de la plus connue d’entre elles, l’ADIE qui à ses tout débuts chercha sans succès à implanter le microcrédit solidaire avant de promouvoir des prêts individuels.

Il est possible de s’interroger sur cette transposition et sur ses risques dans la mesure où la proportion de populations dites « pauvres » n’est pas la même dans tous les pays ; la volonté et la capacité des États d’y répondre sont très différentes. L’agenda des politiques néolibérales au Nord s’appuie sur certaines propositions d’organisations de microcrédit suggérant de remettre en cause plusieurs décennies de politiques sociales. Dans les nouvelles formes de politiques publiques, contrairement à ce qu’on pourrait imaginer, le Sud montre en quelque sorte l’exemple pour le meilleur et pour le pire à travers les techniques de subsidiarité de l’action publique.

Toutefois, l’ouvrage n’en reste pas là et plonge le lecteur dans une histoire beaucoup plus longue et beaucoup plus complexe. Nous verrons en présentant les anciens modèles mutualistes et coopératifs en Europe et en Amérique du Nord que le Sud n’est pas coupé du Nord. Dans la conclusion de l’ouvrage seront appréhendées les limites de cette opposition entre Nord et Sud à propos des mécanismes de solidarité.


Trois décennies d’expansion de la microfinance

Jusqu’à 2005, déclarée « Année du microcrédit » par les Nations unies8, il est possible de distinguer trois décennies dans le rayonnement de la microfinance. La première (1975-1985) est celle de l’émergence des organisations modernes de microfinance avec l’apparition des premières organisations ; pour la plupart de petite taille, elles présentent généralement des taux élevés de remboursement des prêts ; toutefois, elles bénéficient de peu d’autonomie parce qu’elles ne couvrent généralement pas leurs charges par leurs ressources propres nées de leur activité financière ; leurs créateurs sont des figures aujourd’hui emblématiques de la microfinance comme le professeur Yunus, fondateur de la Grameen Bank9. La deuxième décennie (1985-1995) est celle où un grand nombre des institutions les plus connues aujourd’hui ont été fondées (BRI en Indonésie et Bancosol en Bolivie notamment), celle où l’autosuffisance financière des systèmes est devenue un objectif majeur des organisations phares de la microfinance, celle où des liens ont été établis avec les banques commerciales, et enfin celle où les organisations les plus importantes ont commencé à atteindre une taille considérable, se chiffrant en millions de clients ou de membres en Asie et en centaines de milliers ou dizaines de milliers dans les autres régions du monde. La troisième décennie de la microfinance (1995-2005) se caractérise par un intérêt devenu quasi général pour cette technique financière, par son intégration dans les programmes de développement économique et par la prolifération des modèles, avec une forte tension entre l’objectif de lutte contre la pauvreté et celui d’autonomie financière des organisations. Les institutions publiques et les bailleurs de fonds, pensant ainsi accélérer l’essor de systèmes rentables, incitent à une concentration de la microfinance. Cela correspond aux intérêts des dispositifs existants de croître dans une concurrence limitée, en particulier aux échelles nationales. La décennie ouverte en 2005 est celle d’une diversification des services et d’une interrogation croissante sur la capacité de la microfinance à réaliser ses promesses et sur l’efficience relative des institutions dans les contextes particuliers dans lesquels elles interviennent.

Cette extension a priori inattendue de la finance s’est produite dans un contexte néolibéral : celui des dérégulations, des privatisations, des plans d’ajustement structurel et de la remise en cause d’« acquis sociaux » ; ou indirectement par délocalisation de biens et services produits ainsi à bas coûts. Sa propagation s’est faite dans le cadre général de l’intensification de la financiarisation des sociétés et de l’essor de nouvelles modalités de celle-ci : une monétarisation accrue, une intermédiation financière croissante des transactions, une couverture par assurance privée et par capitalisation des risques et de la protection sociale, et au sommet de cette pyramide le bouillonnement de masses financières considérables disponibles pour les mouvements spéculatifs.

Dans ce mouvement, jusqu’alors inconnu à un tel degré et avec une telle extension, la microfinance serait-elle par opposition la « bonne finance » ? Elle ne doit pas être comprise comme antinomique de ce processus général de financiarisation ; elle y contribue elle aussi à sa mesure, selon son agenda et à sa manière. Alors que le besoin de services financiers se fait de plus en plus pressant du fait de cette financiarisation, les capacités limitées d’accès aux services financiers pour le plus grand nombre de ceux qui vivent dans des pays en développement, comme pour certaines fractions des populations des pays dits « développés », entraînent l’émergence de nouvelles formes d’exclusion et de marginalisation10. La microfinance répond en partie et avec une efficacité plus ou moins grande à ces besoins nouveaux.

Elle a été de plus en plus largement mobilisée par les autorités publiques pour « lutter contre la pauvreté ». Les objectifs du millénaire de diminuer de moitié certains indicateurs de pauvreté, dont on peut douter malgré leur caractère minimaliste qu’ils puissent être atteints en 2015 en matière de santé, d’éducation ou d’égalité entre sexes, sont appuyés sur les documents stratégiques nationaux de lutte contre la pauvreté. Ils encouragent la collaboration entre les autorités publiques, les institutions de coopération et les institutions de la société civile. L’exclusion financière n’est pas considérée comme un indicateur de pauvreté ; elle ne fait pas partie des objectifs quantifiés, et certains de ses lobbies voudraient la voir introduite pour fixer un objectif de 600 millions de pauvres bénéficiant en 2015 des services de la microfinance. La microfinance appuyant le micro-entrepreneuriat est donnée à penser comme un moyen d’éradication de la pauvreté. En présentant d’un point de vue critique les performances, les impacts et les effets de la microfinance, le chapitre 10 relèvera l’oubli de la question des inégalités et des exclusions dans les objectifs du millénaire.

Durant la troisième décennie de la microfinance, les médias ont joué un rôle considérable dans sa connaissance par le grand public. Sa dimension est à la fois mondiale et locale. Parmi les exemples le plus souvent cités des success stories, on relève BancoSol en Bolivie, Kafo Jiginew au Mali, les Caisses villageoises du pays dogon, la Centenary Rural Development Bank d’Ouganda, le Kenyan Rural Entreprise Program, l’ACEP au Sénégal, AMRET (ex EMT) au Cambodge, la BRI en Indonésie et la Grameen Bank du Bangladesh. Cette dernière a joué un rôle emblématique pour les médias par confusion entre ces formes extrêmement diverses de microfinance et la modalité très particulière qu’est le microcrédit solidaire, longtemps pratique unique de cette institution phare du Bangladesh ; elle s’en fait encore souvent le porte-parole du fait de sa duplication dans de très nombreux pays. Seront présentés au cours de l’ouvrage quelques-uns des modèles ayant vu le jour au cours des trente dernières années.

La croissance de la microfinance, si elle correspond à une expansion bien réelle de ses activités, tient aussi en partie à une plus large connaissance du phénomène et à la capacité que ce mouvement a eu d’intégrer dans son sillage de multiples expériences déjà engagées par les acteurs de terrain qui, en quelque sorte, pratiquaient la microfinance sans le savoir. Des opérations menées jusqu’alors localement dans un cadre informel par la société civile sont présentées, organisées, enregistrées et évaluées désormais comme des programmes. De nombreuses organisations non gouvernementales sans qualification financière préalable espèrent capter des ressources nouvelles en se lançant dans le microcrédit. Parallèlement, on observe un professionnalisme croissant de nombre d’organisations. Cette évolution s’accompagne souvent, au-delà de rhétoriques, d’une négligence croissante de la cible initiale constituée par les populations pauvres ou socialement exclues.

Schématiquement, il est possible aujourd’hui d’opposer les structures dont l’expérience est bien établie et la réputation construite depuis plusieurs années (sans que celle-ci soit toujours parfaitement fondée), et qui réalisent la majorité du volume des opérations, à une masse de petites organisations dont certaines s’engagent dans la microfinance sans en avoir véritablement les compétences techniques en dépit de soutiens publics et qui sont séduites par la simplicité apparente du microcrédit solidaire. Une quinzaine d’organisations regrouperaient environ la moitié des emprunteurs. La répartition de cette concentration est remarquable pour ce qui est de la clientèle pauvre. Fin 2004, huit institutions recensées par la campagne des Sommets du microcrédit (entrant dans la catégorie de celles ayant plus de un million d’emprunteurs) regrouperaient 22,4 millions de pauvres, soit 33,7 % du total des emprunteurs pauvres de l’ensemble des organisations de microfinance ; trois réseaux asiatiques, supposés regrouper 23,1 millions de pauvres, représenteraient 34,8 % des emprunteurs pauvres ; les institutions ayant entre 100 000 et moins d’un million d’emprunteurs regrouperaient 15,1 % des pauvres ; celles entre 10 000 et moins de 100 000 d’emprunteurs, 10,8 % ; celles ayant plus de 2 500 et moins de 10 000 emprunteurs, 3,8 %, et les institutions plus petites, 1,9 % des populations supposées pauvres ainsi endettées11. Selon la même source, le nombre de clients pauvres recensés a augmenté de 16 % au cours de l’année 2003 ; cet accroissement avait été dû pour plus de 97 % à quatre structures seulement : la Nabard en Inde pour plus de la moitié (8,8 %), Native Family Planning Coodinating Board en Indonésie pour un quart (4 %), le quart restant se répartissant entre BRAC au Bangladesh (1,8 %) et Bank of the Poor au Vietnam12 (1 %).

Certaines des petites structures font preuve d’une capacité d’adaptation et d’un dynamisme remarquables. D’autres couvrent les surcoûts par des subventions et par les marges dégagées dans d’autres activités ; elles peuvent aussi masquer les frais imputés à leurs clients dans des épargnes forcées non rémunérées ou des droits d’adhésion. La concentration des structures de micro-finance s’accompagne d’une forte inégalité dans la captation des ressources publiques. Une minorité de grandes institutions concentre une grande partie de ces subsides. Du haut en bas de l’échelle des structures et des programmes, la microfinance apparaît comme solidarité pour les uns, affaires profitables pour d’autres et fréquemment un mélange des deux. Nous le verrons en analysant les divers acteurs de la microfinance et les avatars de certains de ses modèles.




Demi-succès ou demi-échec

La microfinance est comprise comme une technique financière, et en tant que telle un instrument supposé politiquement neutre, d’où le large consensus qui en assure la promotion. S’il paraît largement incongru de se demander si un carnet de chèque est de « droite » ou de « gauche », pourquoi devrait-on le faire à propos des techniques de microfinance ? Elle doit bien évidemment être analysée en tant que technique, et il convient de répondre aux interrogations des lecteurs sur ses modalités de fonctionnement. Cela doit être fait de manière compréhensible par les non-spécialistes. Cependant, il est essentiel de ne pas en rester à une description des acteurs, du vécu de ceux-ci, des moyens mis en œuvre et de la rhétorique qui assure sa diffusion. La microfinance doit être pensée dans le tissu des relations sociales et des cultures, de la même façon que les quantités agricoles produites et l’usage des engrais le sont dans les rapports agraires et le territoire, que le travail et les migrations le sont dans les rapports hiérarchiques et de dépendance, que la monnaie l’est dans les liens de solidarité et de protection, que la fiscalité l’est dans les rapports de citoyenneté, etc. Comme toute technique la finance n’est pas, socialement, politiquement et culturellement, neutre. On comprend aisément quel type de politique favorise l’exclusion bancaire et financière et quelles autres propositions peuvent faciliter l’accès du plus grand nombre aux services financiers13. Il ne faut donc pas donner une vision uniquement fonctionnelle de la microfinance, mais saisir ses dimensions culturelles, idéologiques et politiques. Il y a des rétroactions entre la microfinance et les sociétés dans lesquelles ses services sont diffusés. Les contextes dans lesquels est vulgarisée une technique plutôt qu’une autre constituent aussi des indicateurs utiles des raisons de l’implantation plus ou moins prononcée d’un modèle de la micro-finance plutôt qu’un autre.

L’accent a souvent été mis sur l’apport de prêts permettant de créer des activités génératrices de revenu. Cela est bien souvent devenu une rhétorique de justification de la microfinance. En fait, la fonction des prêts peut être aussi et souvent surtout de mieux répartir dans le temps perception des revenus et dépenses, autrement dit d’alléger les contraintes de gestion de leurs ressources par les familles ; à défaut de ces crédits, les taux d’intérêt informels peuvent grever de façon considérable le revenu effectivement disponible, et le dénuement engendrer dans certaines sociétés des formes de servitude par dette, notoirement en Asie du Sud, comme nous le verrons au cours de l’ouvrage en présentant certaines pratiques financières informelles. Ces prêts procurés par la microfinance mais aussi ses services d’épargne, d’assurance et de transfert peuvent réduire de façon appréciable la vulnérabilité des populations les plus exposées aux risques de l’existence. Ce crédit (terme dont le sens n’est pas seulement financier) peut aussi contribuer par la participation à une capabilisation14 individuelle et collective de fractions marginalisées des populations, tout comme certains échecs renforcent l’exclusion et le dénuement de celles-ci.

On cite souvent de façon approximative un niveau de 10 00015 organisations qui auraient plus de 90 millions d’emprunteurs ; les deux tiers pourraient être considérés comme pauvres16. Au cours de cet ouvrage, en étudiant les impacts de la microfinance, nous verrons qu’il est possible de douter que la majorité des membres ou clients actifs puissent être considérés comme étant véritablement démunis. Cela permet de mettre en cause l’objectif initial de 100 millions d’emprunteurs prétendus pauvres, majoritairement des femmes, recevant un prêt à l’échéance de l’année 2005. Même si la microfinance connaît une forte concentration de ses activités sur quelques dizaines d’organisations, il est très difficile de mesurer avec exactitude l’ampleur du phénomène et surtout ses effets réels aux échelles privée, locale ou macroéconomique, du fait de la très grande multiplicité de ses formes et de la myriade de micro-organisations ayant informellement des activités de microfinance. Les chiffres communiqués sont bien souvent davantage des mirages médiatiques que le résultat d’études rigoureuses. Depuis 2000, le CGAP17, en relation avec la Banque mondiale, a établi un outil de mesure de la pauvreté, mais une infime minorité des organisations du CGAP l’emploie pour savoir si les destinataires de fonds de la microfinance sont réellement des populations pauvres18. Il s’agit moins de comprendre et d’analyser et plus de communiquer pour mobiliser le soutien des autorités publiques ou de donateurs afin d’accroître la part de la microfinance dans l’aide publique globale ; elle n’en constituerait que 2 % environ aujourd’hui19. La Banque mondiale consacre moins de 1 % de ses ressources au financement de micro-entreprises alors que le PNUD contribue pour environ 3 % de ses fonds à la microfinance et l’US AID pour environ 2 %20.

La recherche académique, qui avec quelques retards a reconnu le phénomène, ainsi que les évaluations menées notamment par les organisations internationales, les coopérations bilatérales, les grandes fondations privées et les opérateurs de terrain permettent d’en avoir une connaissance, y compris statistique, meilleure mais limitée, et d’analyser les raisons de son semi-échec, ou demi-réussite, dans la poursuite des objectifs que ses promoteurs lui avaient impartis notamment lors des spectacles des sommets du microcrédit. Le premier avait réuni à Washington en février 1997 plus de 2 900 participants venus de 137 pays21. Le dernier sommet a été programmé du 12 au 15 novembre 2006 au Canada à Halifax (Nouvelle-Écosse) où 2 000 délégués venus d’une centaine de pays sont attendus22. En avril 2005, les responsables de la campagne des sommets du microcrédit ont décidé de la prolonger jusqu’en 2015, fixant pour objectif qu’à cette date 175 millions de familles parmi les plus pauvres23 accèdent au crédit pour le travail indépendant ainsi qu’à d’autres services financiers et commerciaux. Ils ont inscrit cette action dans le cadre de l’objectif du millénaire de réduire de moitié à cette échéance la pauvreté dans le monde.

Comment comprendre rapidement les raisons de ce demi-échec ou semi-succès ? La logique des interventions publiques à partir du milieu du XXe siècle avait été fondée sur une aide technique et un apport extérieur de crédits pour encourager le développement. Une génération plus tard, ces politiques se sont révélées globalement un échec, et les pratiques de désengagement des gouvernements, en particulier sous l’impulsion des ajustements structurels, n’ont pu qu’intensifier la crise d’un grand nombre de systèmes financiers. Les restructurations ont été particulièrement importantes en Afrique subsaharienne où de très nombreux établissements, en particulier les banques de développement mais aussi de nombreuses banques commerciales, ont dû cesser leurs activités. La microfinance a pour objet de répondre à ce « creux » bancaire accentué par les restructurations financières. Dans les pays dits « en transition » et au Nord dans le contexte de montée du chômage et des salariés pauvres, des politiques nouvelles, qui rejettent l’assistance aux « pauvres » et s’inspirent du Sud, sont mises en place, encourageant le micro-entrepreneuriat. La réponse est partout une incitation à la mobilisation de ressources locales. La microfinance participe de ce mouvement.

L’engouement pour la microfinance et sa médiatisation, en particulier dans le sillage des campagnes et des Sommets successifs du microcrédit24 initiés par l’organisation non gouvernementale RESULTS, et leur réplication aux niveaux continentaux et nationaux ont favorisé des opinions souvent tranchées à son égard. Il est facile d’opposer une vision romantique de banquières et banquiers aux pieds nus qui, par de petits prêts, diffuseraient une prospérité sans limites aux populations supposées les plus démunies, à la dénonciation de nouveaux usuriers qui endetteraient, au-delà de leurs capacités de remboursement, de pauvres gens ainsi surexploités. L’exemple de la crise de la microfinance en Bolivie en 2001 et de la révolte d’emprunteurs surendettés peut l’illustrer ; dans ce pays avaient fleuri des officines croyant trouver dans des prêts à la consommation aux petits salariés un profit facile, sans entreprendre l’effort nécessaire de suivi quasi quotidien de cette clientèle et de prévention des défaillances de ses remboursements ; l’expansion y a sans doute été alors la plus rapide au monde, tout comme celle de la faillite d’un grand nombre de ces prêteurs. L’exemple bolivien montre aussi la capacité de la microfinance à surmonter de telles crises et à faire émerger avec BancoSol la première banque privée entièrement dévolue aux opérations de microfinance.

Parmi les milliers de projets de microfinance, il est possible de trouver tel ou tel cas correspondant à ce que, quand ces exemples sont généralisés, on peut considérer comme un mirage ou comme une caricature d’échec. La microfinance ne mérite ni ces louanges ni cet opprobre. Il convient de prendre du recul par rapport à l’enthousiasme médiatisé et à la sympathie que l’on peut éprouver vis-à-vis de très nombreux acteurs et partenaires de la microfinance. La microfinance a connu déjà certains échecs telle la dissolution en 1999 au Burkina-Faso du PPPCR, Projet de promotion du petit crédit rural25, qui avait connu une expansion rapide et sans doute trop rapide sous l’impulsion de ses bailleurs de fonds. Certains systèmes ont traversé de graves crises26. On a beaucoup trop crié au miracle sans relever les conditions exceptionnelles et par conséquent non reproductibles des prétendus exemples. D’autres faillites sont à l’horizon. En France, la plus connue des organisations nationales de microcrédit ne peut survivre qu’avec des subventions publiques ou un déplafonnement des taux d’usure. Le risque de déception que le microcrédit porte en lui, car les attentes des pouvoirs publics et des fondations privées sont considérables, est alors de voir jeter le bébé de la microfinance avec l’eau du bain.

Les visions sommaires et antithétiques de la plupart des pro-et des antimicrofinance se rejoignent au moins sur ce point : elle serait d’abord destinée à offrir du crédit à court terme aux populations les plus pauvres ; le crédit serait leur principal besoin financier et il permettrait efficacement d’accroître de façon notoire par la production de biens et services leurs revenus. Le projet de cet ouvrage est, en ce domaine comme dans d’autres, de présenter la diversité, les limites et les potentialités de la microfinance. Ses divers modèles sont introduits, souvent prospèrent et parfois échouent (notamment à la suite du retrait du soutien des bailleurs de fonds étrangers) au sein de contextes toujours spécifiques. Dans des contextes identiques et pour des clientèles analogues, on observe des organisations qui sont efficientes et efficaces et d’autres qui ne le sont pas dans tel ou tel domaine selon tel ou tel critère. Une vision étendue et intégrant les particularités locales et la multiplicité des modèles de la microfinance permet de dresser un tableau plus nuancé et plus contrasté du phénomène que les louages naïves ou les anathèmes, la béatification de prétendus succès ou la stigmatisation de supposés échecs. Elle permet aussi de mettre en doute le fait que la microfinance s’adresse actuellement de façon systématique aux fractions les plus déshéritées de chaque société pour leur offrir des prêts à court terme à fins productives et que ce soit là son unique mission. De nombreuses organisations de microfinance prétendent contribuer à la lutte contre la pauvreté en étant implantées dans des zones à faible revenu moyen par tête. Ces stratégies ne prouvent en aucun cas que ces organisations s’adressent encore aujourd’hui aux familles les plus démunies du lieu et que ces prêts permettent une réelle dotation en capital, même lorsqu’elles en font un dogme. Seules des études très précises et coûteuses sont capables d’évaluer la coïncidence entre les populations locales pauvres et la clientèle effective d’un dispositif de microfinance et de connaître tant le fonctionnement réel des organisations que les emplois des fonds par les clients ou membres.

En s’appuyant sur certaines études concernant les dispositifs mis en place, il est possible de montrer que l’essor de la microfinance peut avoir des effets positifs directs ou indirects en termes d’amélioration du niveau de vie, d’accroissement des revenus, de gestion des risques de l’existence, de capacités à prendre des initiatives pour des catégories de la population en marge, etc. Les populations peuvent les vivre comme des progrès. On constate aussi que ces pratiques financières nouvelles peuvent entraîner un endettement excessif, un surcroît considérable de travail ou de temps consacré à la vie associative ; dans certains cas, des stigmatisations négatives. L’étude des dispositifs de microfinance montre que les organisations internationales, des grandes fondations privées et des coopérations bilatérales se leurrent en croyant que la microfinance pourrait constituer un moyen de lutte à bon compte pour éradiquer rapidement la pauvreté et que cette innovation – toute relative – dispenserait les pouvoirs publics de dépenses sociales ; les « pauvres » incités ainsi à devenir « actifs » n’auraient qu’à se prendre en main. La capacité des organisations de microfinance à devenir en dix ans, voire moins, des systèmes financièrement autonomes (qui pourraient survivre sans subventions et constituer un nouveau champ de placements) est très limitée ; à peine un vingtième, ou pour les plus optimistes un dixième et pour les plus pessimistes (ou réalistes…) un centième, des organisations de microfinance pourraient vraisemblablement aujourd’hui survivre (en conservant la même clientèle et les mêmes activités dans les mêmes sites) à une suppression totale et immédiate des subventions, sous quelque forme que ce soit (c’est-à-dire incluant non seulement les aides directes mais aussi les taux d’intérêt bonifiés, les formations et les expertises gratuites27). Plus des trois quarts des soutiens apportés à la microfinance sont publics et certains soutiens dits « privés » n’existent, et c’est le cas de nombreuses fondations, qu’en raison des avantages fiscaux consentis à ces ressources ainsi privatisées.

Pour répondre aux injonctions des bailleurs de fonds de devenir financièrement autonomes à moyen terme, un grand nombre d’organisations de microfinance ont dû pratiquer une fuite en avant : elles ont multiplié le nombre de leurs clients ou d’associés. La montée des impayés qui en est résulté a provoqué l’effondrement de certains systèmes quand leur ont été imposées des capacités de croissance qu’ils n’avaient sans doute pas immédiatement. Pour d’autres, cette montée des impayés a été masquée par l’afflux de nouveaux clients ou associés, en général moins pauvres et plus rentables. Il ne suffit pas de transformer les statuts d’une association sans but lucratif en ceux d’une banque ou d’imposer son rating par une organisation spécialisée pour assurer sa transformation en une institution immédiatement rentable. Pour répondre aux impératifs de couverture des frais, certains dispositifs de microfinance se tournent vers les fractions de clientèles les plus rentables (fonctionnaires, salariés à revenus réguliers, artisans, etc.) au détriment des plus pauvres. Certains gouvernements, le Cameroun par exemple, obligent leurs fonctionnaires qui ne sont pas déjà bancarisés à ouvrir des comptes dans des institutions de microfinance afin de donner à celles-ci une clientèle qu’elles n’ont pas. Pour diminuer le coût unitaire de chaque opération et les risques de non-remboursement des prêts, les organisations ont intérêt à accroître le montant moyen de leurs opérations et donc à exclure de fait les plus pauvres de leurs services (des exemples dans des situations aussi différentes que le Pérou, le Burkina-Faso, la Mauritanie ou le Vietnam l’illustrent assez bien). On observe aussi que certaines régions ou localités jugées peu rentables sont délaissées. Imposer un objectif de rentabilité à une organisation de microfinance a pour résultat, en dehors de quelques situations exceptionnelles, d’exclure les plus pauvres de ses services, à moins que l’épargne des pauvres collectée à bas coût alimente les prêts consentis aux plus riches, ce qui ne peut à terme qu’accroître les inégalités. Dans certains cas, l’éviction des clients les plus pauvres s’accompagne de l’accaparement des fonds d’épargne forcée qu’ils avaient dû constituer ; l’organisation est en essor alors que les plus démunis se retrouvent appauvris. Une autre possibilité est de n’intervenir que dans certaines régions où les populations sont relativement plus riches, ou bien celles où les densités exceptionnellement élevées de population diminuent les coûts de transaction. À l’opposé, une intervention dans certaines régions où la médiatisation de la pauvreté est plus importante peut favoriser la poursuite de la récolte de subventions ; de nombreuses organisations de microfinance équilibrent leurs comptes avec des programmes spéciaux subventionnés. Ces alliances permettent à de nombreuses organisations internationales d’atteindre les objectifs qu’elles ont affichés. Il ressort de tout cela une très forte inégalité dans la distribution sociale et spatiale de la microfinance tant entre pays qu’à l’intérieur de ceux-ci. Le taux d’accès des familles aux services de la microfinance28 serait de 38 % en Asie, de 11,6 % en Amérique latine et aux Caraïbes, de 8,5 % en Afrique et au Moyen-Orient et de 1,7 % en Europe29.

Pour affirmer que l’évolution d’une structure de microfinance est positive, il ne faut donc pas en rester à des indicateurs financiers. Il est aussi nécessaire d’observer notamment la sélection de clientèles et l’évolution des générations successives d’emprunteurs pour affirmer que l’enthousiasme initial est maintenu. Il convient de connaître les taux d’abandon et la composition sociale le plus détaillée possible des clientèles pour tirer des conséquences en matière de lutte contre la pauvreté. La microfinance repousse certaines contraintes mais pas toutes. S’il n’y a pas d’infrastructures routières ou de moyens de transport pour évacuer les produits agricoles ou manufacturés de zones enclavées, pas de lieux et de circuits de commercialisation, pas de formation pour que les productions répondent à une demande solvable, et si les pays dits « les plus riches » continuent à subventionner certaines de leurs productions agricoles au détriment de celles de pays du Sud30 ou à permettre, voire encourager, les spéculations sur leurs matières premières, ce qui rend leurs recettes d’exportation très fluctuantes, ce n’est pas la microfinance qui va résoudre ces problèmes…




Questions de méthode

L’émergence de la microfinance dans des contextes particuliers et sa diffusion grâce aux appuis des autorités politiques et de coopération agissant à des échelles locale et globale l’ont immergée dans les sociétés. Si toute technique doit être comprise en intégrant son environnement culturel, la microfinance n’échappe pas à cet encastrement. Elle ne peut pas être réduite à un phénomène strictement financier et économique. Il est par conséquent impossible d’inscrire son analyse dans un champ académique unique, celui de la finance, de la gestion ou de l’économie, sans reconnaître le caractère limité de chacune de ces interprétations, ou en raison de cette limite de tirer des conclusions largement erronées sur son essor, sur ses logiques de fonctionnement et sur ses potentialités. Du fait de la très large diffusion de la microfinance, celui qui l’analyse se trouve confronté à sa mutation en fait social total ; son degré de complexité est tout aussi élevé que celui du potlatch des côtes orientales du nord-est du Pacifique, de la kula du Pacifique occidental ou … du Stock Exchange de New York. La lecture des « conclusions de morale » de l’Essai sur le don de Marcel Mauss, qui articule les logiques de l’intérêt et de la solidarité, et du privé et du public, peut fournir des pistes encore novatrices pour une interprétation des pratiques financières ; aucune des disciplines ne peut prétendre à ce jour fournir la clef unique, essentielle ou fondamentale pour leur compréhension. Sur le terrain, les compétences techniques des gestionnaires, des juristes et des informaticiens, dans certains cas des actuaires, sont plus particulièrement sollicitées pour permettre son fonctionnement. Face aux insuffisances d’une approche monodisciplinaire, le kaléidoscope de la pluridisciplinarité peut éclairer un peu mieux l’objet sous différents angles qui mettent en avant l’une ou l’autre de ses dimensions. Mais il ne peut fournir une intelligence unifiée.

Une méthode d’analyse est privilégiée dans cet ouvrage, celle d’une discipline en formation, la socioéconomie. Il poursuit ce que j’ai entrepris au cours des vingt dernières années, notamment dans Nomismata (1984), Épargne et liens sociaux (1995), La Construction sociale de la confiance (1997), L’Euro au quotidien (1998), Une économie sans argent (1999), et dans les Rapports Exclusion et liens financiers (1997, 1999-2000, 2001, 2002 et 2003), en l’appliquant à des pratiques monétaires et financières dans des contextes et pour des institutions très différents, avec la collaboration de nombreux collègues et doctorants sans lesquels ces travaux n’auraient pas pu voir le jour.

La socioéconomie émergente réunifie sociologues de l’économie et économistes dissidents dont les travaux édifient les bases d’une discipline nouvelle31. Son objet est l’étude des processus de production, d’échange et de financement assurant la reproduction matérielle des sociétés humaines. Il s’agit grâce à de nouvelles hypothèses de mieux comprendre le fonctionnement des sociétés contemporaines et en particulier leurs réseaux ou plus simplement d’analyser les comportements des agents produisant, échangeant et finançant, en cessant de coller les recettes toutes faites de modèles fondés sur l’individualisme méthodologique. Il s’agit surtout de revitaliser et de produire des concepts, empiriquement fondés, qui permettront d’intégrer les différences entre mondes culturels et ordres moraux différents.
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Les analyses menées dans cet ouvrage s’appuient sur de très nombreux travaux consacrés aux dimensions sociales de la finance au cours des trois dernières décennies. Il est difficile de reconnaître toutes les dettes contractées. Chacun de ces échanges est le souvenir d’amis, de maîtres, de collègues ou d’étudiants, d’acteurs de terrain, de guides et d’hôtes. Les plus savants comme les plus matériellement démunis ont enrichi mes réflexions. Citons quelques-unes de ces rencontres, sans pouvoir être exhaustif.

Mes premiers travaux sur les pratiques monétaires ont été menés au sud du Sénégal dans le cadre du Cercle d’anthropologie de l’INSA de Lyon en 1970 et 1971. Cette distance culturelle a été un moment décisif pour un rejet de l’économisme. Jean-Marie Auzias a été mon premier guide. Plusieurs articles des cahiers Analyse, Épistémologie et Histoire économique et Monnaie et financement de l’université Lyon 2, édités du milieu des années 1970 au début des années 1990, ainsi que ma thèse de troisième cycle (1978) et ma thèse d’État (1981) sous la direction de Pierre Dockès ont été des étapes importantes dans ces premières analyses des dimensions sociales de la finance et de la monnaie. Tout comme l’ont été les échanges notamment au sein de ces équipes issues de l’Institut des études économiques de l’université Lyon 2, en particulier avec Eddy Bloy, Bernard Courbis, Éric Froment et Michel Karlin et avec les doctorants et étudiants du DEA Monnaie, Finance et Banque puis du DEA Analyse et Histoire des institutions économiques. De 1984 à 1992, des recherches au Sénégal dans le cadre d’une équipe pluridisciplinaire du CNRS animée par Gisèle Ducos sur l’épargne populaire parmi les migrants, auxquelles ont participé notamment Demba Dia, Claude Dupuy, Ousmane Sané et Maxime Akpaca, ont sans doute été l’occasion des premières confrontations à la question des microfinancements, alors que les enquêtes avaient pour objet essentiel les pratiques informelles, en particulier les tontines, les associations villageoises et les dépôts chez les boutiquiers. Une grande confusion régnait encore pour les chercheurs entre les différentes pratiques ne relevant pas de la formalité supposée des banques. L’hospitalité des habitants du quartier périurbain de Colobane à Ziguinchor (Sénégal) en 1985 et 1990 m’a permis de mieux comprendre la gestion de leurs ressources par les populations les plus démunies. Parallèlement, les travaux menés avec Josette Rivallain complétaient mon information sur les pratiques monétaires en Afrique ainsi que les discussions avec Laurence Fontaine sur les pratiques financières populaires en Europe du XVIe siècle au XIXe siècle. Les travaux conduits avec Jérôme Maucourant et André Tiran sur la monnaie chez Karl Polanyi m’en ont donné un éclairage nouveau. Un accueil sabbatique à la Brown University (Rhode Island) en 1992 m’a permis d’en diversifier la documentation. De nombreux éléments présentés aux chapitres 4 et 5 sont nés de ces multiples travaux. Ils ont été complétés par des enquêtes menées entre 2002 et 2004 en Inde. Parallèlement, les cours d’économie et de financement du développement donnés dans les années 1980 et 1990 à la faculté de sciences économiques de l’université Lyon 2 et à l’IUÉD de Genève depuis 2003 ont fourni pour les premiers la matrice initiale, pour les seconds une actualisation des chapitres 3 et 6.

Ces travaux sur les pratiques financières populaires ont été poursuivis et considérablement développés à partir de 1989 à travers la dynamique du réseau francophone Entrepreneuriat de l’UREF puis AUF (animé par Bruno Ponson puis par George Henault), qui s’est progressivement ouvert aux recherches sur la microfinance. Je retiendrai ici plus particulièrement Éveline Baumann, Eddy Bloy et Célestin Mayoukou, avec lesquels j’ai visité de nombreux projets de microfinance en Afrique de l’Ouest, ainsi que les collègues des universités de Brazzaville, du Bénin et d’Orléans réunis autour de Michel Lelart. Signalons aussi des enquêtes sur les loteries et jeux d’argent au Cameroun et au Sénégal que j’ai codirigées avec Gabrielle Brenner d’HEC Montréal. Une première version du modèle d’analyse de la confiance présenté au chapitre 9 a été discutée au cours d’un séminaire-atelier organisé par le département Administration et Gestion de l’université Senghor d’Alexandrie d’Égypte consacré à la Mobilisation de l’épargne en Afrique en avril 1994, puis dans plusieurs colloques à partir de matériaux différents. Ces présentations prolongeaient les réflexions menées dans les enquêtes de terrain au Sénégal entre 1985 et 1992, complétées par deux brefs séjours au Cambodge et par des conférences données à la Banque centrale de ce pays sur les pratiques financières populaires. Christophe Le Picard notamment et les collègues de la faculté de sciences économiques de Phnom Penh m’ont alors introduit à une micro-finance asiatique.

Cette première analyse a été fortement renforcée par les travaux menés de 1993 à 1998 dans le cadre du programme Finance, Éthique et Confiance initié par Jean-Marie Thiveaud au sein de l’Association d’économie financière et soutenu par la Caisse des dépôts et consignations. Parmi les publications de ce programme je retiens plus spécifiquement ici Épargne et liens sociaux (publié en 1995 et né d’un colloque que j’ai organisé au musée de l’Imprimerie et de la Banque de Lyon) et La construction sociale de la confiance codirigé avec Philippe Bernoux ; cette publication a été réalisée à la suite d’une rencontre au Centre Thomas More en novembre 1994 et d’un séminaire durant la même année à la MRASH de Lyon, pour lequel Jérôme Blanc et André Tiran furent des appuis alors solides. Une économie sans argent coécrit avec cinq jeunes collègues du Centre Walras et la contribution à La monnaie souveraine codirigé par Michel Aglietta et André Orléan dans le cadre d’un séminaire parisien sont aussi nés de ce soutien de l’AEF. Les premières versions de ce modèle de construction de la confiance ont été considérablement enrichies grâce à l’appui de Thierry Vissol de la Commission européenne dans le cadre d’expertises pour la préparation à l’euro des populations pauvres, âgées et à handicap physique (voir L’euro au quotidien, une question de confiance), auxquels participaient aussi activement notamment Jacques Birouste de Montpellier, Bruno Théret de Paris-Dauphine et des représentants des organisations européennes de consommateurs et de défense des populations pauvres et à handicap. La participation au mouvement des systèmes d’échange local et les enquêtes menées dans les régions du Languedoc-Roussillon, de Midi-Pyrénées et du Nord-Pas-de-Calais, en Limousin et à Bordeaux pour le ministère français de l’Économie et des Finances en 2001 ont aussi été des moments forts de cette réflexion. Le chapitre 9 notamment doit beaucoup à ces travaux.

C’est dans le cadre du programme Finance, Éthique, Confiance de la Caisse des dépôts et consignations et sur incitation de ses responsables que je me suis rendu aux États-Unis en 1995 pour prendre connaissance d’initiatives locales en matière de microfinance. Les échanges avec Margie Mendell m’ont permis de prendre conscience de l’avance du Québec en ce domaine. Cette réflexion est à l’origine d’un projet nouveau consacré à l’exclusion financière et au micro-entrepreneuriat. Le soutien de la région Rhône-Alpes puis de la Caisse des dépôts et consignations, des Caisses d’épargne et de la Mission Recherche de La Poste ont rendue possible la mise en place au sein du Centre Walras (unité mixte CNRS université Lyon 2, dont j’ai été un cofondateur en 1985 et que j’ai dirigé de 1997 à 2001), d’un atelier Finance et Exclusion dans lequel des travaux novateurs de jeunes chercheurs ont pu voir le jour. David Vallat, qui a avec moi initié ce programme, Isabelle Guérin et Jérôme Blanc y ont joué des rôles centraux pour sa fondation et son essor, auxquels s’ajoutent les contributions de Seydi Ababacar Dieng, Sabrina Djefal, Emmanuel Foko, Hugues Kamewe, Mohamed Lemine Raghani, Gérard Tchouassi et Clément Wonou en Afrique de l’Ouest, de Laurent Montillet en Argentine, de Denis Bayon, Cyrille Ferraton et Gilles Malandrin en Europe. Aujourd’hui les analyses et travaux de terrain de Georges Gloukoviezoff en France, de Jane Palier et Cyril Fouillet en Inde et de Solène Morvant-Roux au Mexique ont permis d’enrichir ma connaissance des différents aspects de l’exclusion monétaire et financière. Six Rapports exclusion et liens financiers (publiés chez Economica) sont nés de ces travaux. Isabelle Laudier, responsable de l’Institut CDC pour la recherche, a apporté un soutien constant dans la poursuite de ces recherches et la réalisation de ces travaux dans un environnement académique souvent hostile à ce type de collaborations extra-universitaires. Ces recherches comparées originales n’auraient pas été possibles sans son appui constant. La réalisation de ces rapports ne l’aurait pas non plus été sans les multiples contacts avec les acteurs du micro-entrepreneuriat, de la finance et de l’économie solidaire comme l’Adie, ADT Quart Monde, Anteor, l’Association française des volontaires du progrès, les directions de la Caisse des dépôts et consignations consacrées aux PME, à l’économie solidaire et aux collectivités locales, Cerises, le Cidr, les Cigales, le Crédit coopératif, le Crédit mutuel, Eficea (devenu Synergie Créateur), Épargne sans frontière, la fédération des Caisses d’épargne, les crédits municipaux de Lyon et de Nantes, Finansol, France Active, le GRET, l’Inaise, l’Iram, la NEF, les plateformes d’initiative locale, la mission recherche de La Poste, la Sidi, des conseils généraux, des municipalités et des chambres de commerce notamment. Trois autres contributions doivent aussi être signalées qui ont permis d’enrichir ma connaissance des pratiques de solidarité dans les pays développés. La participation à un projet BIT sur la création d’emplois animé par Bernd Balkenhol (Bureau international du travail) sur les programmes de soutien à la création d’entreprises par les chômeurs en Europe et en Amérique du Nord a été l’occasion de rencontres avec de nombreux acteurs. Il en va de même de la création avec Patrick Loquet de Valenciennes, Jacques Prades de Toulouse, Guy Roustang, Patrick Gianfaldoni, Nadine Richez-Battesti, François Hoyant et Roseline Arnaud-Kantor d’Aix-Marseille, Bernard Eme et Jean-Louis Laville de Paris d’un réseau d’universitaires travaillant sur l’économie solidaire. Il a conduit à la mise en place des premières rencontres à Valenciennes, qui depuis 2001 se sont poursuivies et élargies de Lyon à Toulouse, Paris et Marseille à de nombreux collègues. Des expertises du secrétariat français à l’Économie solidaire auxquelles a contribué notamment Danièle Demoustier ont abouti à la mise en place de la chambre régionale de l’économie sociale et solidaire à Lyon. Le chapitre de conclusion générale s’appuie largement sur ces réflexions et actions de terrain, ainsi que sur ma participation aux systèmes d’échange local.

À partir de 1999, des contacts avec l’Institut de recherche pour le développement (IRD) se sont transformés progressivement en une intégration au sein de ses équipes. Un détachement à l’IRD (programme animé à Marseille par Claude de Miras sur le développement localisé) et une affectation à l’IFP (Institut français de Pondichéry) m’ont permis en 2002 et 2003 d’y initier un programme de recherche sur la microfinance en Asie du Sud. Il a pris son essor grâce au soutien de Jean-Pierre Muller, directeur de l’IRD puis de l’IFP, et il a depuis été fortement dynamisé par Isabelle Guérin et Marc Roesch. Un programme spécifique dirigé par Isabelle Guérin avec le soutien du BIT et en collaboration avec Patrick Daru m’a permis de mener plusieurs enquêtes complémentaires sur la servitude par dette en Orissa. Action India, la Dhan Foundation, InterAid, la Nabard et de nombreux réseaux de self help groups m’ont introduit aux systèmes indiens de microfinance. La collaboration quasi quotidienne de Venkatasubramanian, ingénieur d’études à l’IFP, m’a été particulièrement précieuse. Cette réflexion à l’Institut français de Pondichéry s’est élargie avec le projet d’un ouvrage codirigé avec Isabelle Guérin, Kamala Marius-Gnanou et Thierry Pairault comparant la microfinance en Asie à partir de contributions sur le Cambodge, la Chine, l’Inde, le Laos et le Vietnam. Depuis 2004, de nouvelles recherches engagées sur la protection sociale et la microassurance avec Éveline Baumann m’ont conduit à rejoindre l’équipe Travail et Mondialisation de l’IRD animée par Monique Selim et dans ce cadre à revisiter à travers les divers terrains de ses chercheurs la notion de globalisation.

Le présent ouvrage qui synthétise ces travaux passés et les actualise a été rédigé dans le cadre de l’Institut universitaire d’étude du développement de Genève que j’ai intégré à l’automne 2003. J’y ai trouvé un milieu à la fois amical et propice par son interdisciplinarité active et par son esprit critique à l’éclosion et à l’acceptation d’idées nouvelles. Le séminaire Défi social du développement coanimé avec Michel Carton, José Figueiredo, Jean-Luc Maurer et Jean-Daniel Rainhorn et le séminaire de recherche du GRIS m’ont permis sans doute de mieux poser les questions de pauvreté et d’inégalité abordées en particulier dans le chapitre 10. Les échanges avec Philippe Regnier et Benoît Vulliet sur le micro-entrepreneuriat, Daniel Fino sur la micro-finance, Christophe Dunand sur les alternatives solidaires, avec Alessandro Monsutti et François Piguet sur les transferts, avec Riccardo Bocco, Yvan Droz et Marc Hufty sur les méthodes, avec Fenneke Reysoo et Christine Verschuur sur le genre et avec Rolf Steppacher, Jacques Grinevald et Pascal van Griethuysen sur l’écologie générale, etc. m’ont ouvert de multiples pistes. Il en a été de même avec les étudiant(e)s de mon cours d’économie et avec celles et ceux du séminaire Financement du développement, avec les doctorant(e)s de l’Institut et les étudiant(e)s et collègues impliqués dans le projet Ruig BIT, IUÉD, université de Cambridge (Royaume-Uni) et université de Genève Micro-finance : efficiency, sustainability and the case for public policy et d’un cours à l’université Paris-Dauphine (Développement durable et organisations). De brefs séjours au Pérou et en Argentine m’ont en 2004 et 2005 initié à la microfinance latino-américaine, recherche encouragée par les échanges avec Cédric Lombard et la création de Symbiotics ainsi que les contacts établis par Alexandre Roig à Buenos Aires.

Des fractions de cet ouvrage ont été présentées dans plus d’une centaine de conférences. Je remercie leurs organisateurs et leurs participants qui par la problématique de chacune de ces rencontres et les questions traitées m’ont permis d’approfondir tels ou tels domaines. Il en va de même des échanges à l’occasion de soutenances de mémoires et de thèses. Les chapitres 6 à 10 et la conclusion générale de l’ouvrage sont nés de multiples expériences de terrain au Nord et au Sud et de ces débats. Les responsables des institutions et projets ainsi que bien évidemment tous celles et ceux qui m’ont accueilli au long de ces séjours m’ont permis de prendre conscience de la diversité de leurs expériences.

Le soutien de Gérard Jorland à cette publication a été essentiel. Les nombreuses critiques de différentes versions du manuscrit faites par Éveline Baumann, Isabelle Guérin, Isabelle Hillenkamp et Solène Morvant m’ont été particulièrement utiles, ainsi que les innombrables suggestions de corrections de Claudia Rocca. Je reste bien évidemment responsable de toute lacune, omission ou erreur d’interprétation.

Ce livre, dont l’écriture s’est faite sous des formes diverses au cours de longues années, a été accompagné de la patience de Thomas, François, Louis-Mandrin, Brigitte et Claudia, sans l’affection et le soutien moral desquels cet ouvrage n’aurait jamais abouti.








Chapitre premier

La financiarisation


« Tout ce qui avait solidité et permanence s’en va en fumée, tout ce qui était sacré est profané, et les hommes sont forcés d’envisager leurs conditions d’existence et leurs rapports réciproques avec des yeux désabusés. »

Karl MARX et Friedrich ENGELS,


Manifeste de la ligue des communistes1






L’essor de la microfinance au cours des trois dernières décennies s’est réalisé dans un contexte particulier : celui d’une financiarisation croissante. Aux yeux du plus grand nombre des contemporains, cette financiarisation joue un rôle négatif et, selon certains, presque démoniaque. La finance est vue à travers les spéculations et par conséquent les krachs boursiers et bancaires, à travers les fermetures d’entreprises afin de valoriser les actifs de sociétés de portefeuille, à travers les privatisations de services publics, à travers le passage de formes solidaires de protection sociale et de retraite à des couvertures par assurance individuelle et fonds de capitalisation, à travers la montée de la dette publique, etc. Si quelques critiques assimilent les services que la microfinance offre en matière de prêt, de dépôt, d’épargne, de garantie, d’assurance ou de transferts à une intrusion malfaisante de la finance, la plupart des observateurs font de la microfinance une sorte de bon Samaritain. Elle serait, à l’encontre des spéculations des marchés financiers, la « bonne finance ». Ses agents sont bien souvent donnés à voir dans les médias comme des banquiers, et plus encore, des banquières aux pieds nus dont, ô miracle, l’argent ferait le bien.

Accorder des lauriers à chacun des dispositifs et organisations ne se justifie pas plus que jeter l’opprobre sur la microfinance dans son ensemble, de façon unilatérale et sans nuance. La microfinance n’est pas en soi « la bonne finance » que l’on pourrait opposer à une finance globalement malfaisante. Elle est, pour des populations en marge ou exclues des systèmes financiers, une technique d’interventions par la finance qui, selon les circonstances et les modalités d’action, a des effets pour certains positifs, pour d’autres négatifs. La microfinance est traversée de contradictions que cet ouvrage souhaite donner à voir et à comprendre. Sa contribution au processus de financiarisation en est l’expression. Il est essentiel de comprendre le processus de financiarisation et les exclusions qu’il induit pour apprécier les raisons et les formes contemporaines d’apparition et d’essor de la microfinance. Tel est l’objet des deux premiers chapitres de cet ouvrage. Le dernier chapitre en inscrivant certaines pratiques de microfinance comme processus de solidarité analysera certaines potentialités positives de cette financiarisation.

La financiarisation agit de façon globale et aux échelles microlocales de chacune des sociétés contemporaines. Alors que le besoin de services financiers se fait de plus en plus pressant, les handicaps à leur accès sont considérables pour la majorité des contemporains. Pour certains d’entre eux, ils sont même accrus, tant dans les sociétés qualifiées de « développées » que dans celles en transition ou celles prétendues en développement. Cette financiarisation des sociétés crée et renforce la précarité et l’insécurité qui dégradent les conditions matérielles et morales de la vie quotidienne du plus grand nombre des humains. Les services microfinanciers de proximité, principalement d’épargne et de prêt, qu’offrent les organisations et dispositifs à destination de populations largement en marge des formes dominantes de la finance, agissent de façon ambiguë. Ils peuvent être compris tout à la fois comme une réponse aux formes d’exclusion que ne manque pas d’engendrer et de développer la financiarisation et comme une expression de son intensification. La microfinance se révèle ainsi partie prenante du mouvement général de financiarisation qui fait l’objet de ce premier chapitre.

Pour illustrer cette montée de la financiarisation par la microfinance voici un exemple parmi tant d’autres, celui de groupes d’épargne et de prêt rencontrés au printemps 2003 en Orissa sur les côtes indiennes du golfe du Bengale, dans une zone ravagée par un cyclone trois ans et demi auparavant. Dans cette région, grâce au soutien de l’ONG Action Aid, une opération d’urgence s’est transformée et a été pérennisée par la mise en place de ces groupes. Alors que la plupart des femmes membres de ces self help groups [groupes d’entraide] ne disposent d’aucun revenu monétarisé autonome, elles parviennent à économiser vingt roupies chaque semaine – soit l’équivalent de moins d’un demi-euro, le tiers du salaire minimal journalier légal du pays, qui est loin d’être appliqué – en épargnant une partie du riz que leur mari leur donne à cuisiner et qu’elles vendent aux boutiquiers du village. Sans ce type de dispositif, ces populations fortement démunies seraient incapables d’entreprendre des activités comme le petit élevage, leur procurant des ressources nouvelles indispensables pour survivre ou pour satisfaire des besoins nouveaux. La microfinance peut constituer une réponse efficace à leur exclusion. Il est évident que, grâce à elle, la financiarisation gagne en intensité et en extension. Quelques-unes des innovations les plus récentes de la finance de proximité à destination de populations pauvres, comme les services de microassurance ou de transfert de fonds pour des migrants, constituent aussi à l’évidence des exemples de ce mouvement général de financiarisation.


Les formes de la financiarisation

La financiarisation n’est pas un phénomène nouveau. Certains signes extérieurs en sont devenus depuis longtemps des lieux communs en Europe et en Amérique du Nord : au XVIIIe siècle, la convention du pourcentage sous le signe % par exemple était réservée aux calculs financiers et, sauf erreur typographique, nul n’aurait songé à l’employer pour désigner des phénomènes démographiques comme la naissance, l’alliance matrimoniale ou la mort ; ce que tout un chacun sachant lire, écrire et compter fait aujourd’hui. De la même façon, dans de nombreuses cultures, il ou elle serre des mains en signe de salutation, un rite souvent hérité des Latins et pendant longtemps réservé à la convention formelle d’un accord, en particulier commercial ou financier ; dans l’espace européen de l’ancien Empire romain, l’embrassade, forme antique de la salutation, s’est retranchée dans les relations entre familiers ou plus rarement protocolaires et il est remarquable qu’il soit aujourd’hui plus fréquent entre femmes et entre sexes qu’entre hommes. Dans le monde dit « occidentalisé », les conventions et symboles de la finance, tout comme certains rituels du commerce, ont envahi de façon insidieuse la vie quotidienne. Chacun peut faire l’expérience de ces informations sur les cours des Bourses et sur les taux de change, longtemps réservées à une élite lectrice d’une presse spécialisée, désormais occupant à travers toute la planète l’espace médiatique audiovisuel. Rares sont les lieux et les institutions qui résistent à ce vaste mouvement de financiarisation.

Par le terme financiarisation, ou plus exactement par l’expression intensification de la financiarisation des rapports sociaux, entendons, pour ce qui est de ses formes actuelles2, un ensemble de contraintes à l’emploi des moyens de paiement et de règlement et au recours au crédit et à la protection contre les risques, contraintes qui agissent de façon différente, directe ou indirecte, tant au Nord qu’au Sud. Elles s’imposent individuellement aux personnes et aux entreprises, et collectivement aux groupes sociaux. Dans leur emploi, dans leurs revenus et pour leur protection sociale notamment, les personnes subissent les conséquences de ce vaste mouvement de financiarisation. Cette transformation des processus de financement et de gestion des ressources révolutionne les modes de production et les conditions de reproduction des sociétés.

Les personnes peuvent en être des acteurs, au sens où elles participent plus ou moins activement à ce processus en pensant agir conformément à leurs propres intérêts. D’autres les subissent, parfois à des degrés tels que, pour certaines d’entre elles, cela contribue à les exclure ou à les marginaliser. Les trois quarts des habitants des pays à moyen ou bas revenu sont dans l’incapacité d’ouvrir un compte d’épargne et 90 % de la population de ces mêmes pays ne peut obtenir un prêt d’une banque. Selon une étude menée à partir des données de 54 pays par Thorsten Beck, Asli Demirgue-Kunt et Soledad Martinez pour la Banque mondiale et diffusée en octobre 20053, il existe une forte corrélation entre absence d’accès aux services bancaires et faible revenu par tête. Des pays comme le Bangladesh, l’Iran, le Kenya et le Pakistan ont un taux de bancarisation des ménages inférieur à 10 % alors que la Roumanie, l’Argentine, le Brésil ou le Mexique ont des taux proches de 30 % et que la Thaïlande, le Chili et la Turquie approchent un taux de bancarisation de 50 % des ménages. Cette exclusion ou marginalisation induite par les formes actuelles de la financiarisation et leur intensité n’atteint pas seulement les personnes. Ses modalités contemporaines sont à l’origine de processus d’exclusion dans les capacités relatives de financement de nombreuses entreprises, y compris dans les pays pensés comme les plus développés. Certains4 ont parlé de creux bancaire pour décrire les difficultés d’accès au crédit bancaire des petites et moyennes entreprises. On estime généralement que 80 % des entreprises à travers le monde sont des micro-entreprises et qu’il existe 500 millions d’entrepreneurs à faible revenu5 ; seulement 5 % d’entre eux auraient accès à des services financiers formels (banques ou dispositifs financiers publics) leur ayant permis de créer leur activité ou de la développer.

Quatre formes d’intensification de la financiarisation sont relevées ici. La forme élémentaire et préalable de l’intensification de la financiarisation est la monétarisation des dépenses. Ses deux autres vecteurs principaux sont l’intermédiation croissante des paiements, de l’épargne et des prêts et l’évolution des modalités de protection sociale et contre les risques. L’essor d’une économie de placements et de spéculations en est la conséquence.




Une monétarisation des dépenses

Si l’on compare l’évolution au cours de la seconde moitié du XXe siècle des budgets familiaux, il apparaît de manière évidente que l’autoconsommation a considérablement diminué. Dans de nombreuses sociétés de par le monde, les groupes familiaux produisaient une large part de ce qu’ils consommaient ; les économistes ont à maintes reprises mis en avant cette autoconsommation confondue avec une absence d’échanges ou une marginalité des échanges. Si la fraction consommée provenant de l’extérieur du groupe familial (ou de l’entourage immédiat) pouvait être faible, les produits ainsi apportés et devenus de la sorte quasi exotiques n’en jouaient pas moins un rôle essentiel dans la reproduction sociale des communautés de base et leurs transferts assuraient alliances et dépendances6. Les sociétés du sous-continent indien manifestent une particularité en ce domaine. Leur fragmentation en de multiples castes, sous-castes et hors castes ayant des fonctions particulières de production de biens et services a engendré une division sociale du travail qui depuis longtemps a atteint un degré d’interdépendances hiérarchisées et une complexité sans doute inconnus naguère dans la plupart des autres communautés humaines. Les fonctions des castes ont profondément changé au cours du temps. Une différence entre la situation actuelle et celle qui prévalait auparavant tient non seulement à la disparition progressive des spécialisations professionnelles par castes mais surtout au fait que l’échange de services à une échelle locale transite aujourd’hui par une transaction dont le but n’est plus la coexistence sociale dans une communauté de membres se pensant comme hiérarchiquement interdépendants, et beaucoup plus exceptionnellement comme égaux solidairement. Le moteur essentiel voire unique est devenu le gain individuel. Selon l’expression devenue célèbre d’Adam Smith : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais de l’attention qu’ils portent à leur propre intérêt. Nous nous adressons non à leur humanité mais à leur amour d’eux-mêmes, et nous ne leur parlons jamais de nos propres besoins mais de leur avantage7. »

On observe une diversification de la consommation des ménages, un accroissement considérable de leur accumulation de biens et de leur recours à des services payants, en particulier de façon récente en matière de communication, qui augmentent les besoins monétaires pour acquérir ces marchandises devenues fétiches. Posséder et avoir à sa disposition l’emporte sur l’être et devient un comportement de masse, alors que chacun croit ainsi se distinguer des autres et s’individualiser. Ce n’est souvent que parvenus à un grand âge ou en état de dépendance physique que ces consommateurs découvrent que les biens ne peuvent apporter la véritable richesse ; la commercialisation des services et leur solvabilisation par des aides publiques ne parviennent pas à suppléer l’aide d’autrui8. Cette croissance de la consommation tient aussi aux contraintes des nouveaux modes de reproduction matérielle, aux formes de concentration urbaine et de gestion des ressources. Habiter dans un immeuble ou dans un pavillon éloigné des commerces alimentaires suppose l’acquisition d’un moyen de conservation des aliments, produit manufacturé qui lui-même entraîne une dépense en énergie. La diversification de la consommation de biens matériels, qui n’est autre qu’une globalisation des conditions de reproduction des forces de travail, répond aussi à une recherche générale de diminution des coûts de la main-d’œuvre grâce à une production à vaste échelle de ces biens de consommation. Cette logique première de l’offre a ensuite trouvé dans la production de besoins jusque-là inconnus une demande qui crée les conditions de profitabilité pour des marchés nouveaux. Si la thèse de la paupérisation absolue en termes de quantités matérielles de biens consommés est erronée, celle d’une paupérisation du fait de cette exacerbation profitable des besoins est pertinente. Comme, au milieu du XVIIIe siècle, Jean-Louis Graslin l’écrivait de façon quasi prophétique en ce temps qualifié plus tard de « démarrage économique » : on ne peut pas avoir besoin d’un bien dont on ignore l’existence. L’Écossais Adam Smith, à la même époque, en observant, par exemple, les Anglais portant chaussures et fermant leurs fenêtres avec des vitres et les masses européennes allant pieds nus et dépourvues de confort ménager, a très bien saisi cette relativité et cette croissance des besoins. Le « développement » n’est pas une victoire progressive de l’humanité dans sa « lutte éternelle contre la rareté », contre la « parcimonie de la nature » ainsi que l’écrira Auguste Walras, formule qui avait séduit Pierre Joseph Proudhon. Tout au contraire, le développement est la production de raretés instituées9 de biens et de services, dont la production dans les formes sociales contemporaines appelle une monétarisation ; celle-ci est exprimée par la croissance du produit intérieur brut, ce baromètre des temps modernes, et elle est observable par l’évolution des masses monétaires.

La contrainte de satisfaire par une dépense monétarisée une large fraction des besoins pensés comme « de subsistance » n’est pas seulement le fait des populations urbanisées du Nord. L’expansion considérable de la petite économie marchande des activités informelles en est aussi une expression. Cette contrainte pèse sur le petit peuple des bidonvilles, des zones périphériques quasi urbaines ou des anciens centres-villes délabrés mais aussi, dans une proportion généralement moindre, sur les populations rurales. Rares sont au Sud les régions les plus éloignées des civilisations urbaines, qui y échappent partiellement et sans nul doute pour peu de temps encore. Qu’il s’agisse des vêtements, des produits alimentaires, de l’équipement ménager, des déplacements ou de l’accès aux soins, à la formation ou à des loisirs et aux cultes même, le « besoin d’argent » est devenu de plus en plus pressant, voire oppressant, face à ce qui apparaît comme une marchandisation d’une grande partie des éléments de la vie quotidienne et sociale. Il est frappant de constater qu’en Inde aujourd’hui le bonded labor – système de rémunération par avance pouvant conduire à la servitude10 – puisse être dans certaines régions et secteurs de production, comme ceux de la fabrication des briques ou du tissage, le résultat d’une demande pressante d’avances exprimées par les salariés à des employeurs, dont un nombre croissant d’entre eux affirment être désormais réticents à les consentir11.

La production dite « domestique », en majorité féminine, représenterait actuellement selon les pays entre le tiers et les trois quarts de la production totale de biens et services. Cette « économie » non enregistrée par les comptables nationaux offre bien évidemment des champs encore considérables à l’extension de la monétarisation. L’économie solidaire elle-même en socialisant le travail domestique féminin 12tend à étendre le champ de cette monétarisation et du financement des activités.

Le recul considérable des sociétés hiérarchiques au profit de sociétés considérées comme réglées par des principes égalitaires est aussi à l’origine d’une libération des envies 13 : tout un chacun peut potentiellement prétendre consommer tous les biens « offerts sur le marché » ; il n’existe plus de limitations statutaires à leur accès ; la seule limite, hormis celle des distinctions sociales, est la capacité d’acquérir le pouvoir d’achat. Enfin, les deux dernières décennies du XXe siècle ont connu l’effondrement des modèles administrés de type soviétique ou maoïste. Pour presque un tiers des humains, ils avaient, plus encore que l’Occident, reculé les limites des hiérarchies anciennes et distribuaient gratuitement ou à très faible prix un grand nombre de biens et de services en matière de logement, de transports, d’éducation, de culture, de produits alimentaires de base, de santé, etc. C’est aussi la cause d’un accroissement considérable des besoins tout à la fois privés et monétaires. L’Inde, qui regroupe un sixième des hommes et des femmes vivant sur la Terre, a aussi démantelé à partir du début des années 1990 de larges fractions de sa production administrée de biens et services. Alors que les inégalités hiérarchiques anciennes s’estompent, la monnaie aplanit ces différences et en crée de nouvelles ; les inégalités de revenu et de propriété se traduisent de façon croissante par des différences de plus en plus fortes dans l’accès à la consommation de biens de santé et d’éducation14.

La définition par les économistes des biens à caractère public, comme ceux dont la consommation ne peut pas être individualisée (le prototype en étant la défense nationale), et non comme ceux dont l’utilité collective dans une société donnée est supérieure à la somme des utilités individuelles et collectives, induit des politiques tendant à une croissance de l’individualisation des dépenses et à leur monétarisation, en matière de santé et d’éducation par exemple. Là aussi ces investissements, tant pour le bien-être que pour l’efficience productive d’une société dans son ensemble, sont pensés comme des coûts qu’il conviendrait de privatiser pour accroître l’efficacité de leur production et en diminuer le prix, y compris en solvabilisant la demande par la distribution de bons à consommer. Les carences des États-Unis dans la fourniture de ces services, en dehors des privilèges apportés à une élite, auraient facilement pu servir de contre-modèle aux apprentis sorciers des ajustements structurels. Le constat fait dans la suite de cet ouvrage qu’une large fraction des fonds apportés par la microfinance permet à la majorité de ses clients ou de ses membres de satisfaire surtout des besoins individuels ou familiaux de consommation et de mieux répartir dans le temps ressources et dépenses est une illustration de cette exacerbation généralisée des besoins sur la planète.

Pour autant, à l’encontre de ce qui est souvent affirmé ou sous-entendu, cela ne signifie pas que l’on assiste immédiatement à une marchandisation totale de la vie sociale. Des limites morales nouvelles sont apparues. La dénonciation du fait que « tout se vendrait » n’est pas nouvelle. On la rencontre, il y a plus de deux millénaires déjà, dans les cités grecques. Ce qui est dénoncé hier comme aujourd’hui est en fait le déplacement des frontières de la vénalité. Aujourd’hui, par exemple, dans la plupart des pays ce qui touche à la personne humaine tend à être légalement exclu des relations pensées comme marchandes. Certes, comme cela vient d’être évoqué, des pratiques de travail forcé et de servitude par ou pour dette, y compris très souvent d’enfants, proches dans certains cas du servage ou du trafic d’êtres humains, existent, et tout particulièrement en Asie du Sud15. Certains projets de microfinance ont pour objectif d’éradiquer ces pratiques ; de même on rencontre des trafics de parties du corps humain, les reins, le sang ou les yeux, que certains dispositifs de microfinance quand ils diminuent le surendettement peuvent réduire ; la marchandisation des cellules souches humaines s’étend de jour en jour. Mais la vente des êtres humains eux-mêmes, qui était commune dans les sociétés esclavagistes antiques par exemple, est aujourd’hui très majoritairement réprouvée, si ce n’est activement combattue. Elle a été pour partie le lot commun de l’humanité pendant des siècles à travers la vente des esclaves et la prostitution, voire en certains lieux, dit-on, du commerce en boucherie de la chair humaine, comme le veut la chanson de saint Nicolas. On constate par contre une appropriation privée du vivant qui offre de nouveaux champs à l’aliénation de droits collectifs, à la lucrativité et à la création de nouvelles rentes pour ceux qui s’en emparent. Pour la plupart des contemporains, il paraît inconcevable de penser la vente par anticipation de son propre corps ; aussitôt le décès constaté le cadavre serait dépecé afin de servir par exemple pour des greffes et des banques spécialisées en feraient le commerce. Les corps sont en apparence soumis au droit de la personne humaine ; ils sont en fait généralement exclus du marché pour être collectivisés : l’État crée les conditions d’un don quasi obligatoire de soi après trépas, si telle ou telle partie du corps est jugée utile pour une greffe qui peut être source de profit. Les droits de la personne humaine, tout en étant contestés par certains groupes influents, paraissent une dernière frontière de la marchandise. La vente mensualisée de leurs capacités de travail par des salariés est devenue l’espoir du prolétariat moderne, même si elle n’est pas le lot commun dans de larges espaces de la planète où prévalent des formes d’auto-emploi et de quasi-salariat, notamment le paiement aux pièces, qui bien souvent masque des formes de sous-rémunération. Le salariat s’est généralisé au-delà de la production industrielle, du commerce et des services privés. Il est possible de considérer qu’une large fraction des paysans sont devenus des quasi-salariés payés aux pièces : les fournitures d’engrais et de semences (tout particulièrement les OGM) les lient en amont, alors qu’en aval ils sont soumis aux normalisations des marchés. Le commerce équitable a pour objectif de réduire les dépendances dans le cadre de nouvelles normalisations. Il est certain que cette extension et généralisation du salariat en a changé la nature depuis le XIXe siècle et qu’elle a pu s’accompagner du retour de nouvelles formes de précarité. Celles-ci justifient pour nombre de promoteurs du microcrédit une quasi-généralisation de l’auto-emploi. Il peut paraître étonnant de répondre à une vulnérabilité plus grande des travailleurs par des formes de labeur qui l’accroissent.

La diffusion du micro-entrepreneuriat, encouragée par de nombreux dispositifs de microfinance, n’échappe pas à ce vaste mouvement de financiarisation. La plus grande partie des micro-entreprises dépendent des ressources monétaires et contribuent à cette marchandisation de la vie quotidienne.

On peut parler de contrainte à la financiarisation dans la mesure où même les personnes les plus démunies sont obligées pour survivre d’avoir des sources de revenus monétarisés, fût-ce sous forme de bons alimentaires permettant pour un montant donné d’acquérir une gamme limitée de produits ; ces bons sont délivrés par des gouvernements nationaux ou locaux, par des administrations décentralisées, par des organisations non gouvernementales ou par des associations caritatives. Le besoin de monnaie pour survivre au quotidien, et plus seulement pour satisfaire des moments sociaux essentiels, est devenu généralisé. En Inde, comme dans d’autres pays, les dernières décennies ont connu une inflation du montant des dots et dans le Sud par exemple le mariage traditionnel sans dot avec la cousine régresse au profit du mariage exogamique avec versement d’une dot par la famille de l’épouse. Cette intensification de la financiarisation des alliances matrimoniales est à l’origine de violences exercées à l’encontre des femmes, telles que brutalités voire meurtres des épouses quand la dot n’est pas entièrement versée, d’infanticides des filles ou d’avortements discriminant les filles.

La fraction monétarisée des revenus est donc devenue essentielle, corrélativement à la montée dans la population active de la proportion des salariés et surtout de quasi-salariés ou de « petits producteurs marchands16 ». Cela ne signifie pas, loin s’en faut, que tous ces flux d’échanges répondent aux critères théoriques définissant selon les économistes une « économie de marché », en particulier pour ce qui est des modes de rémunération du travail ou de la finance informelle17.

Ce besoin de revenus monétarisés est un processus à la fois incluant et excluant ; incluant, pour ceux qui ont les capacités de dépenser, et excluant pour ceux qui n’ont pas ce pouvoir d’achat ; ils subissent un appauvrissement du fait des besoins qu’engendrent les modes de vie nouveaux, en particulier urbains ou sous influence des modèles urbains. À cela s’ajoute que les fractions les plus pauvres de la population, qui subissent cette pression à la monétarisation des ressources, sont aussi celles qui sont les plus exposées aux fortes fluctuations des revenus, et tout particulièrement de leur partie monétarisée. Être pauvre, ce n’est pas seulement jouir de faibles ressources, autrement dit être réduit à la portion congrue du vaste festin de l’humanité ; c’est surtout connaître des périodes durant lesquelles l’endettement est la seule issue. Cela provoque une diminution des ressources moyennes réellement disponibles, du fait des charges d’intérêt. Nous reviendrons, à propos de la financiarisation de la protection sociale, sur cette exposition aux risques, sur sa couverture financière et sur les capacités d’y faire face qu’offrent les services de microfinance.

D’autres formes de financiarisation des sociétés sont manifestes dans les pays que l’on considère communément comme le Nord et dans de nombreux pays en transition. Leur poids et leurs modalités sont différents dans ce qu’il est convenu d’appeler les pays « moins avancés ».




Une intermédiation financière croissante

L’intermédiation financière croissante des paiements, de l’épargne et du crédit forme un deuxième pilier de la financiarisation. La masse des paiements par pièces et billets a considérablement régressé, au point que l’usage d’un compte bancaire, d’un chéquier, d’une carte de paiement est devenu dans de nombreux pays, et dans les pays dits en développement pour certaines couches sociales, un élément de l’identité des personnes vécu comme tel18. La tendance croissante à la salarisation et à la mensualisation du versement des rémunérations19 est évidemment ici un facteur favorable à cette financiarisation par intermédiation institutionnelle, puisque la rémunération, au-delà d’un certain montant, doit dans de nombreux pays faire l’objet d’un versement sur un compte bancaire ou postal, quitte à être retirée immédiatement dans la pratique dite du billetage. Ces modes de paiement qui transitent par des jeux d’écriture varient d’un pays à l’autre, dans leur poids relatif par rapport aux paiements manuels et dans leurs diverses formes, selon les habitudes et surtout selon les coûts directement imputés à leurs utilisateurs20. Il n’existe aucune uniformité des usages non seulement entre pays en développement ou en transition mais aussi dans les pays développés, et au sein de ces derniers. Par exemple dans les pays ayant adopté la monnaie unique européenne, le chèque était le moyen de règlement employé en France avant le passage à l’euro pour plus de la moitié des transactions réalisées par virement, prélèvement et chèque ; pour plus de 40 % au Royaume-Uni contre seulement 6 % au Pays-Bas, 7,9 % en Allemagne et 11,7 % en Belgique ; la carte bancaire employée pour 23,1 % de ces règlements ne l’était que pour 3,1 % en Allemagne et pour 6 % en Italie. Les Français règlent le plus communément par chèque alors que les Allemands le font par virement. Ces différences sont plus marquées encore quand, dans les paiements, sont comparés l’usage du liquide et celui d’une monnaie scripturale21. Des différences aussi importantes dans des pays culturellement très proches à bien des égards font qu’il est impossible de définir l’exclusion bancaire ou financière à partir d’indicateurs simples et généralisables comme l’accès à tel ou tel moyen de paiement ou de crédit. Quand un pays subit une forte inflation, la dépréciation forte de sa monnaie nationale ou la défaillance des établissements bancaires, il connaît alors généralement une diminution de l’intermédiation financière ; la réponse apportée est souvent une dollarisation de l’économie avec l’essor de comptes bancaires et d’opérations en devises étrangères.

On observe d’une part un processus d’intégration dans des communautés de paiement, puisque l’usage de tel ou tel moyen scriptural de paiement est un mode de distinction sociale et d’affirmation statutaire, et d’autre part un processus d’exclusion ou de marginalisation pour ceux qui ne paraissent offrir aux établissements financiers ni les niveaux de revenus ni les garanties leur spermettant de les intégrer dans leur clientèle, sauf si la puissance publique ou des politiques de responsabilité sociale les y contraignent.

En développant le crédit et les capacités d’épargner, en favorisant les transferts des migrants et en répondant aux situations d’urgence par des stratégies d’assurance, les dispositifs de microfinance participent à l’intermédiation financière puisqu’ils institutionnalisent un décalage temporel entre dépenses ou investissements d’une part et perception des revenus de l’autre.




La financiarisation de la protection contre les risques

Un troisième pilier de la financiarisation est constitué par des modes nouveaux de protection contre les risques individuels et collectifs touchant aux personnes ou à leurs biens. La résistance aux risques ne dépend pas seulement des capacités individuelles d’y faire face mais aussi des conditions générales institutionnelles dans un pays et de l’accès différent qu’ont les divers groupes de la population à ces ressources. Cela est d’autant plus important qu’il convient de ne pas avoir une vision statique de la pauvreté. La connaissance d’un niveau de revenu à un moment donné, ou du revenu moyen pendant une période donnée, ne suffit pas. L’interrogation doit porter sur le fait de savoir si les populations, au cours par exemple des dix dernières années, se sont trouvées en situation de pauvreté ou d’extrême pauvreté (traduite par des manques alimentaires par exemple). Une étude menée dans le sud de l’Inde a montré qu’au cours des neuf années précédant une enquête de ce type 12 % de la population avait été constamment en état dit « de pauvreté » et seulement 20 % ne l’avaient jamais été ; près des deux tiers de la population étaient passés par une phase ou des phases de pauvreté. Des études similaires au Pérou et en Afrique du Sud révèlent ce phénomène de pauvreté chronique. D’un point de vue matériel, être pauvre est moins le fait d’avoir des ressources très faibles par rapport au système de besoins prévalant dans sa société que le fait d’une perception erratique des revenus ; le revenu moyen par tête signifie peu de chose si cette statistique n’est pas accompagnée d’informations sur les fluctuations intra-annuelles de ce revenu, et de l’évolution de la situation de ceux et celles qui se situent en dessous du seuil de pauvreté ainsi défini. Cela explique pourquoi certains travailleurs libérés d’une servitude par ou pour dette (notamment grâce à une organisation de microfinance) recontractent un prêt auprès de leur ancien maître ou d’un nouvel intermédiaire, qui leur assure la certitude d’un emploi et donc d’un revenu si faible soit-il.

Les effets d’une diminution chronique du revenu sont particulièrement marqués selon le niveau de revenu. Ainsi en Chine,22 pour le dixième le plus pauvre de la population, 40 % de la baisse du revenu sont répercutés sur la consommation alors que pour le tiers le plus riche cet effet n’est que de 10 %. Les plus riches, outre la part inférieure de la consommation dans le revenu, sont assurés, ce qui leur permet de « faire face » ; autrement dit, ceux qui jouissent des capacités les plus élevées de faire face aux risques sont les mieux protégés. Moindre épargne, moindre capital détenu, moindre assurance, moindre diversification des sources de revenus et des relations sociales, et donc moindre réseau d’influence pour être secourus, accroissent la vulnérabilité des plus faibles en situation de pauvreté chronique. La plus grande fréquence des chocs et la diversité de ceux-ci diminuent leurs capacités de résistance. Non seulement ils sont plus exposés aux risques individuels et collectifs, mais leurs capacités d’y répondre sont inférieures. La financiarisation, à travers la monétarisation des ressources, a accru l’exposition aux risques (qui ne sont plus seulement principalement climatiques).23 La question de la couverture des risques est par conséquent essentielle 24et la monétarisation des ressources la rend aussi potentiellement plus aisée. Les actions pour gérer les risques peuvent être préventives ou réparatrices.25

Les formes ancestrales de protection et d’assurance étaient principalement fondées sur des solidarités de proximité, en particulier intergénérationnelles et entre voisins ou selon les principes de la compassion et de la charité religieuse. Il est parfois difficile de distinguer la solidarité de la protection, et la protection de processus de surexploitation (par exemple dans les formes de servitude par ou pour dette en Asie ou le péonage en Amérique latine). Les formes ancestrales de protection et d’assurance sont encore actives dans de nombreux pays du Sud, alors que tant les évolutions démographiques que l’appauvrissement par exacerbation des besoins les rendent de plus en plus incapables de répondre à l’ampleur des besoins. Dans la plupart des pays développés, et au Sud notoirement pour les couches du salariat fonctionnarisé, une première forme partielle de cette financiarisation a transité par la protection sociale étatique. Les prélèvements directs sur les revenus des personnes ne constituaient qu’une fraction des ressources de ces systèmes d’assurance sociale contre la maladie, les handicaps et la vieillesse. L’État sous des modalités diverses assurait l’équilibre financier de ces institutions par transferts de prélèvements de type fiscal sur les travailleurs et les entreprises ou sur l’ensemble des contribuables. La solidarité intergénérationnelle se trouve ainsi réalisée non par une solidarité familiale ou de voisinage mais par une intermédiation financière. La protection des biens, qui relevait pour l’essentiel de l’initiative privée, a donné lieu à des transferts financiers croissants qui ont remplacé les entraides de proximité. L’évolution en cours tend à réduire de façon considérable la part de la protection redistributive ayant pour origine une contribution d’ordre fiscal ou l’obligation à cotiser dans un système privé mutualiste ou par répartition ; elle développe une logique assurancielle individuelle, paraissant laisser à chacun la liberté du degré opportun de ses transferts intertemporels et de protection contre les risques. La conséquence est de faire dépendre la capacité de se couvrir contre les risques de la solvabilité de chacun, et ce changement a pour effet d’exclure, y compris au Nord, une partie de la population d’une protection essentielle. Plus les personnes sont pauvres, plus leurs capacités individuelles de se couvrir sont réduites. Les logiques égalisatrices de redistribution sont remplacées par celles de protection minimale pour les plus démunis.

À cela s’ajoute que les formes de protection par capitalisation dépendent de la conjoncture des marchés financiers, de leurs booms et de leurs krachs. Quand les cours baissent, ce que nombre de cotisants à ces fonds de pension croyaient être un acquis et un droit incontesté et incontestable se déprécie, peut-être de façon irrémédiable à l’échelle d’une fin de vie. Tout inactif futur se trouve dès lors fortement exposé aux risques boursiers et dans certains pays aux risques de change avec lesquels ils sont en interdépendance forte depuis les années 1980. Il s’agit d’une révolution, en l’occurrence d’une précarisation quasi généralisée, politiquement parlant une régression sociale. Ces systèmes contractuels de protection sont fondés sur un jeu d’intérêts privés cherchant à mesurer de façon le plus parfaite possible ce qui est donné et ce qui est reçu, à propos même de ce qui touche à la vie et à la mort. Ce calcul, à certains égards mesquin des droits acquis, traduit un oubli ou l’occultation du lien entre passé et avenir des humains dans un cycle générationnel sans fin. Cet enfouissement de la dette fondamentale comme dette de vie est une nouveauté mortifère par rapport aux sociétés anciennes26.

Afin de diminuer les risques pris, les plus pauvres se concentrent sur des activités moins spéculatives. Présentant moins de risques, celles-ci offrent aussi moins d’opportunités de gains élevés, ce qui rend plus difficile pour eux d’échapper à la pauvreté. Il a été observé en Inde par exemple que les fermiers les plus pauvres consacrent une plus large partie de leurs parcelles à la culture du riz qu’à des cultures aux rendements plus élevés. De même en Tanzanie, les agriculteurs ne possédant pas de bétail cultivent plus de patates douces que ceux qui possèdent du bétail ; or la patate douce est une culture à faible risque mais aux gains limités27. D’un point de vue local, plus la surface cultivée est limitée, plus l’exposition aux risques est forte et un plus grand espace cultivé permet de répartir ceux-ci. De même l’engraissage des porcs, épargne courante dans les paysanneries de nombreux pays, suppose des équipements pour restreindre les risques élevés d’épidémie ; seuls les plus riches ont les capacités de ces investissements et l’accroissement du nombre d’animaux élevés et engraissés permet de mieux faire face aux risques de mortalité des animaux ; en les répartissant sur un plus grand nombre, ces pertes deviennent moins aléatoires.

En cas de crise affectant collectivement une population, les plus démunis ont d’autant moins de capacité à se couvrir que dans une telle situation la valeur de leurs actifs diminue puisque simultanément tout un chacun se trouve contraint de vendre les siens pour se procurer des liquidités. Celles-ci doivent servir à acquérir des biens indispensables à la survie, dont le prix augmente du fait de l’accroissement subit de la demande28. Le pouvoir d’achat des biens mis en réserve diminue donc de façon considérable, ce qui réduit plus encore les capacités de résistance des plus démunis. À l’inverse, si des opportunités paraissent s’ouvrir et si les conditions générales apparaissent favorables, ils se portent en même temps acquéreurs des biens, par exemple en certaines zones rurales de bétail de trait. La demande s’accroît et ils paient au prix fort ce qu’ils devront peut-être céder à bas prix en cas de crise. Le futur retour sur investissement se trouve ainsi amputé par un prix d’achat élevé. Il l’est d’autant plus si l’acquisition a été faite à crédit.

Face à cette financiarisation croissante de la protection et en contexte de montée des incertitudes concernant des ressources de plus en plus fortement monétarisées, la mise en place de dispositifs de microassurance au Sud est sans nul doute une innovation majeure. La microfinance accroît la résistance des plus démunis aux chocs de l’existence, non seulement en permettant une diversification des activités et en augmentant de ce fait individuellement et collectivement les ressources disponibles mais aussi en offrant des services d’assurance et de transferts29. Il y a de bonnes raisons de penser que la microfinance connaîtra dans le domaine de la microassurance des innovations et une croissance importante au cours des prochaines années, à l’image de son récent essor avec l’appui des pouvoirs publics en Inde. La microassurance répond en effet à un besoin aussi intense que celui de bénéficier d’un moyen d’épargner, et pour nombre de gens plus grand que celui d’obtenir un prêt, en particulier à fins d’investissements directement productifs, contrairement à l’image couramment donnée de la microfinance réduite au seul microcrédit. La microassurance peut ainsi permettre d’apporter une certaine sécurité, pour faire face aux drames individuels et collectifs, et d’éviter des situations de détresse conduisant au surendettement et à l’acquittement d’intérêts prohibitifs ; ceux-ci sont en fait des mécanismes d’exploitation ou de surexploitation et de domination des populations matériellement les plus dépourvues, aujourd’hui comme hier. Toutefois, l’incapacité pour les fractions extrêmement pauvres de la population de cotiser régulièrement peut elle-même leur faire perdre la couverture recherchée, autrement dit l’épargne constituée et les droits ainsi acquis. Chaque innovation porte en elle, si l’on n’y prend garde, des facteurs excluant les populations les plus démunies, voire renforçant leur marginalisation et les processus de discrimination.




Le développement des spéculations

Une quatrième forme de financiarisation des sociétés contemporaines est pour partie directement déterminée par les précédentes30. La financiarisation des revenus et des modalités de paiement et de règlement d’une part et la gestion collective des risques d’autre part engendrent une accumulation financière qui donne des capacités considérables de spéculation à vaste échelle. Un support technique essentiel de cette diffusion a été l’informatique qui a permis une diminution considérable des coûts de transferts31. Notons qu’en permettant ces transferts de capitaux cette forme de financiarisation facilite les blanchiments des fonds procurés par la corruption32.

La croissance des fonds mobilisés grâce aux formes privées d’assurance et de répartition intertemporelle des revenus et l’intermédiation financière d’un grand nombre de paiement ont constitué une masse de capitaux disponibles à court, moyen et long terme pour une expansion considérable des marchés financiers. Par anglicisme, le terme investissement est employé, ce qui évoque une opération réelle, alors qu’en fait il ne s’agit que de ce que la langue française désigne comme un placement. Les dangers inhérents aux bulles spéculatives de ce type de placement caractéristique d’une économie de rentiers sont considérables. L’intermédiation financière s’est donc faite au détriment des investissements directs. Cet afflux gigantesque de masses financières est né de l’augmentation des masses salariales en raison d’un accroissement des emplois salariés, du quasi-salariat, de la sous-traitance et du fractionnement marchand de plus en plus poussé des activités. Une part croissante de ces revenus et de ces règlements transite par les institutions financières. Cela provient aussi de l’augmentation de la part revenant au capital par rapport à celle revenant au travail dans le partage du surplus.

Les institutions par lesquelles transitent ces fonds et qui les gèrent sont devenues des acteurs majeurs des marchés financiers, et les entreprises en sont devenues de plus en plus dépendantes pour leurs investissements et pour le financement de leurs opérations courantes. Le développement de ces marchés et des modes de couverture des risques a favorisé tant l’éclosion de nouvelles places boursières à travers la planète, en particulier les fameux marchés émergents du Sud et des pays en transition, que de produits financiers de plus en plus sophistiqués sur les marchés du Nord. La spéculation, autrement dit l’anticipation de gain ou de perte, est ainsi à l’origine des opérations sur des indices, y compris climatiques, dont les fondements réels n’ont pour certains d’entre eux rien à envier aux fameuses spéculations sur les oignons de tulipes au XVIIe siècle aux Pays-Bas, aux titres de la Compagnie des Indes en France sous la Régence ou à celles décrites par Émile Zola dans L’Argent. Cette extension de la finance s’accompagne d’une normalisation et une homogénéisation croissante des produits financiers sur toute la planète, qui elles-mêmes favorisent l’accroissement de ces flux.

La logique de nombreuses entreprises commerciales et manufacturières a consisté non à réaliser des profits par des investissements réellement productifs et par la vente de produits et services mais par des spéculations avec les fonds procurés par les ventes et par les délais des crédits-fournisseurs : les perspectives de gain sur les marchés financiers en expansion sont apparues plus élevées que dans la production et la vente elle-même. Il s’agit bien évidemment dans ce cas de richesses factices. La finance tend à devenir le pivot des systèmes productifs ; la production est ainsi soumise à un processus délirant semblable aux maladies mentales caractérisées par une inversion des mots et des choses. L’illusion l’emporte sur le réel. Mais cela n’est possible que parce que les activités financières sont devenues des prédateurs des activités productives et commerciales. Cette financiarisation produit un processus d’inclusion et d’exclusion ; d’un côté de grandes firmes – dont la majorité est originaire du Nord – se trouvent en mesure de jouer à l’échelle planétaire sur ces mouvements de capitaux et peuvent avoir accès aux instruments des marchés financiers, non seulement pour accroître leurs gains mais aussi pour le financement de leurs placements et investissements et la couverture de leurs opérations ; d’un autre côté, la masse des micro-entreprises et de la plupart des petites et moyennes entreprises s’en trouve exclue. Le fameux « creux bancaire » qui frappe les micro-, petites et moyennes entreprises est une des expressions symptomatiques de l’exclusion financière qu’engendre l’intensification contemporaine de la financiarisation. Cela explique pourquoi la microfinance va bien au-delà des besoins des populations extrêmement pauvres, de l’auto-emploi et des micro-entreprises.

La microfinance n’est pas étrangère à cette financiarisation spéculative. Elle devient un champ de placements et il est indispensable qu’elle soit standardisée pour en faire l’objet. Il a donc été proposé aux organismes de microfinance de se refinancer sur ces marchés nouveaux : offres et demandes doivent se rencontrer. En intégrant cette logique financière on comprend mieux l’insistance avec laquelle est encouragé l’essor d’institutions de microfinance ne dépendant plus de subventions publiques ou de dons privés33. À Genève, l’un des lieux de la finance techniquement la plus sophistiquée de la planète et sans doute la cité recelant la plus grande concentration de gestion de fortunes privées de par le monde, le fonds Blue Orchard est une illustration de cette possibilité et volonté d’intégration de la microfinance à la finance globalisée.

Cette quatrième forme (et stade) de la financiarisation des sociétés à laquelle nous venons de le voir la microfinance est devenue partie prenante contient en germe le risque d’un effondrement du système de production, d’échange et de financement tout entier par éclatement simultané des diverses bulles spéculatives qui l’alimentent. Les flux financiers purement spéculatifs l’emportent, et de loin, dans les relations internationales sur le commerce international de marchandises. Depuis 1990, chaque jour 1 000 milliards de dollars, dont un quart seulement a pour objet un échange commercial ou un investissement réel de clients non financiers, circulent entre les banques spécialisées dans les opérations de change. Comparés à ce volume, les 1,2 milliard de dollars par année pour l’aide à la microfinance montrent aussi la disproportion ; même en multipliant par 50 ce chiffre pour avoir ce que serait le poids financier de la microfinance, on voit qu’elle pèse encore bien peu. Le paradoxe dans ce monde dominé par une idéologie néolibérale qui prétend restreindre le champ des interventions étatiques jugées artificielles est que ces mouvements de capitaux ne sont possibles que parce qu’une action publique en a déterminé le cadre : les États ont abandonné certaines de leurs prérogatives, ont décloisonné les marchés financiers, ont ouvert les opérations de prêt, jusque-là réservées aux banques, à des opérateurs non spécialisés, ont multiplié les titres pouvant faire l’objet de spéculation notamment à la suite des privatisations, ont favorisé l’homogénéisation des produits, ont encouragé la circulation des capitaux par la libéralisation des changes, etc.

Autre paradoxe du néo-libéralisme : la Banque centrale et le Trésor américains ont injecté en 1987, 1995, 1998, 2001, etc. les liquidités et moyens nécessaires pour écoper le navire qui prenait l’eau et sombrait. Les crises récurrentes, que ces spéculations engendrent et qui révèlent les failles des systèmes de production eux-mêmes et l’artificialité de certains d’entre eux, ont été jugulées par une concertation étatique ; ainsi au Mexique et en Argentine, tout comme en Thaïlande, en Indonésie, aux Philippines ou en Corée du Sud. Loin du credo antiétatiste des néolibéraux, ces châteaux de cartes de dettes et de créances ne tiennent que parce que les États nationaux et les institutions publiques financières multilatérales interviennent comme des prêteurs en dernier ressort en cas de crises ; car leur propagation peut mettre en cause l’ensemble des systèmes financiers interconnectés de la planète, comme l’ont révélé les multiples crises financières depuis la fin des années 1980. Notons enfin que si dans le passé les changements dans les systèmes productifs, parce qu’ils étaient essentiellement techniques, exigeaient un temps de transition et d’adaptation, la financiarisation a des effets immédiats et particulièrement brutaux. Il convient aussi de souligner que la propagation de ces crises se fait jusque dans la vie quotidienne des gens, y compris des plus pauvres, et ne se limite pas aux quartiers où résident les golden boys de la haute finance.

Cette dérégulation profite à la microfinance puisqu’elle accroît la circulation internationale de fonds et dans certains pays permet à certaines organisations de collecter l’épargne et de se livrer à des opérations financières dont elles étaient jusque-là légalement exclues (par exemple par des prêts en dehors de leurs ressources propres). La microfinance offre aussi des capacités de résistance à cette dimension spéculative de la financiarisation. Celle-ci peut se faire y compris dans les transferts internationaux de capitaux entre acteurs de la microfinance par des prêts en monnaie locale34 aux organismes qui reprêtent. Il paraît évident plus encore que les systèmes de microfinance qui endogénéisent les sources de leur crédit par une collecte massive d’épargne locale ont une capacité de résistance en cas de crise locale ou internationale beaucoup plus forte que ceux qui dépendent de ressources externes.
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